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DANS l’effervescence des ré-jouissances consécutives à l’avè-nement de la nouvelle année etdes cérémonies de présentationdes vœux y relatives, peu de per-sonnes ont prêté toute l’attentionrequise aux propos du présidentde la République, chef de l’Etat,Ali Bongo Ondimba, à travers sesréponses aux professionnels dela Presse et des média. Il noussemble fort utile, près d’un moisaprès, de revenir sur quelquesaspects saillants de ses propos,pour mettre en évidence leurprofondeur.Au représentant de la presse, Sté-phane Nguema, le Chef de l’Etat aaffirmé, entre autres : «… Vousferez avec moi – encore une fois –
ce triste constat : bon nombre de
médias hélas, ne cessent malgré
les différents appels à la retenue,
de véhiculer à travers les colonnes
de leurs publications, les ondes de
leurs radios et les images de leurs
programmes, des fausses nou-
velles – les fameuses fake news –,
ainsi que des messages de haine et
de division entre les filles et les fils
de cette Nation, notre Nation !
Cette attitude qui ne nous grandit
pas, et qui n’honore point la pro-
fession de journaliste, met en péril
chaque jour un peu plus, la cohé-
sion sociale et l’esprit du « vivre
ensemble » que nos prédéces-seurs se sont donnés tant de malà bâtir.Tout ceci bien que regrettable,traduit selon moi une véritable li-berté d’expression dans notrepays, gage de notre démocratie,contrairement à ce que certainsparmi nous veulent faire croire.Pour sûr, le Gabon est un pays deliberté d’expression. C’est uneréalité incontestable, en dépitdes caricatures faites ça et là.La dépénalisation du délit depresse contenu dans l’actuel codede la communication, et qui faitaujourd’hui l’objet de polé-miques, en est la preuve.Les notions d’éthique et de déon-tologie devraient être les leitmo-tivs de votre engagement lors del’accomplissement de votre mis-sion qui est celle d’informer, derenseigner, de décrypter, d’expli-quer…»Les «bonnes âmes et les esprits
bienveillants » ont perçu à traversces propos présidentiels une me-nace à peine voilée ou, à tout lemoins, une vaine tentative defaire taire les journalistes sur desaspects, à leurs yeux gênants,touchant à la gouvernance dupays. Ils ont également perçu ouconçu un lien entre  les termes dece discours et les effets de lalongue contestation par l’Opposi-tion du résultat définitif de ladernière élection présidentielle ;plusieurs de leurs objections etréactions du reste ressassées etrelayées avec insistance par lapresse comme par les média quilui sont acquis, sans oublierl’écho retentissant orchestré, nonsans habileté, par  des organisa-tions « impartiales » d’une so-ciété civile politisée à l’envie. Ilsusent de la provocation, exercice

fréquent sous les tropiques, pourpousser à la faute nos dirigeants,tant il est vrai que « chaque per-
sonne qui vit dans l’indépendance
de l’Etat de nature, ayant, aussi
bien que le Corps d’une Société ci-
vile, un droit naturel et incontes-
table de se défendre contre les
insultes d’un injuste Agresseur, et
de maintenir par la force l’usage
de ses droits, lorsque les autres y
donnent quelque atteinte, et qu’ils
refusent de lui rendre (ou de lui
reconnaître) ce qui lui est dû… ».Et pourtant, à y regarder de près,il n’y a rien de tel. En vérité, as-sumant pleinement son rôle deprotecteur et de promoteur de lacohésion nationale, le chef del’Etat a mis le doigt sur des thé-matiques essentielles : celles quidéterminent notre vivre-ensem-ble harmonieux, protègent la di-gnité de chacun et conditionnentle respect des institutions répu-blicaines. À ce titre, leur portéeva bien au-delà des positionne-ments politiciens convenus etdes intérêts individuels et / oucirconstanciels. C’est surtoutparce que, dans sa posture de gé-rant de notre destin collectif, il aplus que quiconque consciencede ce que l’« une des aspirations
les plus profondes de l’Homme (et
davantage de tout homme d’Etat)
a toujours été de réglementer les
activités du groupe social auquel
il appartient ».En effet, pour la plupart des titresde la presse favorable à l’Opposi-tion tout comme pour celle qui ena la réputation, il n’y a plus de li-mite aux injures et autres quali-ficatifs dégradants et dénigrantsdès qu’il s’agit du président de laRépublique, des membres dugouvernement dont le premierd’entre eux, des responsablesd’Institutions constitutionnelles,sans épargner les membres deleurs familles respectives. D’ail-leurs, cet opprobre n’épargnepoint certains des principaux col-laborateurs du président de laRépublique, et d’autres hautsresponsables d’Administrationsou d’Institutions.En cette matière, tout se passecomme si l’injure et la provoca-tion permanentes sont devenuesle fil d’Ariane de leur ligne édito-riale ;  celles sans lesquelles lecontenu de leurs journaux se dé-précieraient aux yeux de leursclientèles et qui cristalliseraientleur encrage à tout jamais dansune Opposition à laquelle tout estpermis, et qui, finalement, fixentl’horizon invisible de sa prise dupouvoir. Celles aussi que récla-meraient leurs mandants, amisou complices intérieurs et exté-rieurs, pour leur donner l’occa-sion d’agir dans le sens del’accomplissement du messagecontenu dans leurs urnes se-crètes ou fictives en août 2016. L’expérience nous montre pour-tant que même dans les cas depays plus développés, où la dé-mocratie pluraliste est une pra-tique (très) ancienne etl’alternance au sommet de l’Etatcourante au point de ne plus yconstituer un événement, ce typede positionnement éditorialiste,parce que pouvant être mortifèreet destructeur, est systématique-ment dénoncé et condamné partous. Et, à plus forte raison, com-bien devrait-il l’être dans un pays

comme le nôtre où l’essentiel estencore fragile. La plus flagrantedifférence entre ces pays et nousréside dans le fait qu’il y a fortlongtemps qu’ils ont compris que
« … les hommes (avaient) entre
eux une règle de vie pareille et
commune qu’enseigne la raison :
… unis les uns aux autres par la
sympathie et un bon vouloir natu-
rel, ils le sont aussi par les liens du
droit ».  Pour mémoire, faut-il rappeler àcet égard la charge de FrançoisMitterrand, dirigée contre unepresse de même type, lorsqu’enhommage à son ancien Premierministre Pierre Bérégovoy, quis'était donné la mort quelquesjours auparavant à cause d’un in-digne lynchage médiatique, il dé-clara à Nevers, en pleinecélébration cultuelle de circons-tance : « Toutes les explicationsdu monde ne justifieront pas quel'on ait pu livrer aux chiens l'hon-neur d'un homme et finalement
sa vie au prix d'un double man-
quement de ses accusateurs aux
lois fondamentales de notre Répu-
blique, celles qui protègent la di-
gnité et la liberté de chacun
d'entre nous». La commission d’articles, d’atti-tudes et d’actes qui mettent à malle socle de nos Institutions répu-blicaines et la cohésion ou la pré-servation de notre tissu social n’aet n’aura pas de conséquencesdésastreuses qu’uniquementpendant la présidence d’AliBongo Ondimba. Le savent-ils ?En effet, qui, demain, une fois quela fonction aura été vidée de samystique (c’est-à-dire de sa ma-jesté), débarrassée de sa forcedissuasive et de sa représenta-tion sacrée, de tout prestige et del’image du commandeur,  empê-chera de traiter le futur présidentde la République, quel qu’il sera,plus durement, avec plus d’ou-trances et d’outrages ? En termesplus simplifiés : n’est-il pas plussage de la part de tout préten-dant au « trône » de lui accorder(au trône) toute la considérationmotivant son ambition ou mêmesa convoitise ? Comme ces motsd’un grand juriste et hommed’Etat romain sont justes et biend’actualité de nos jours : « … qui-conque sait obéir paraît digne decommander un jour » ! Il y apourtant, là-dessus, depuis dessiècles bien avant nous, desmaximes suffisamment élémen-taires pour être sues et assimi-lées par tous ; par exemple :
« qu’il ne faut jamais faire du mal
ni causer du dommage à personne
injustement ; que chacun doit
exercer envers autrui les Devoirs
de l’Humanité ; et qu’il faut sur-
tout faire de son pur mouvement
ce à quoi l’on s’est engagé par
quelque Convention. Lorsque les
Hommes pratiquent ces Devoirs
les uns envers les autres, c’est ce
que l’on appelle Paix ; qui est le
plus conforme à la Nature Hu-
maine, le plus capable de la
conserver, et celui dont l’établisse-
ment et le maintien est le but prin-
cipal de la Loi Naturelle ». Cetteleçon de vie en communauté peutse conclure en ces termes : « Rien
n’est plus conforme à la Loi Natu-
relle, que de vivre ensemble paisi-
blement, et de se rendre de bonne
grâce ce que l’on se doit les uns
Les autres ». 

Les leaders de l’actuelle Opposi-tion, enfin ou soudainement muspar une transfiguration pau-lienne collective sur la route deleur « Damas » à eux, ont pour-tant de quoi s’inspirer dans leurquête nouvelle d’un pouvoir po-litique plus juste à l’égard detous. Eux qui, pendant des dé-cennies, au sommet de la gloireque leur conféraient des posi-tions hégémoniques illimitées ausein du Parti Démocratique Ga-bonais (PDG) et au cœur de l’ap-pareil d’Etat, n’avaient pour seulsrepères à leurs excès horsnormes et multiformes que l’in-différence aux souffrances duplus grand nombre, l’arrogancevertueuse, le mépris des lois, desrègles et d’autrui, la suffisance etl’outrecuidance que suggéraientleurs fonctions et la « puissanceillimitée» qu’ils en tiraient. Ces femmes et ces hommes, par-venus aux heures de la sagesseprésumée mais majestueuse-ment rejetée, en sont aujourd’huiréduits à user de propos violentspour disqualifier la Cour Consti-tutionnelle. La même pour la-quelle ils n’ont eu de motssuffisamment élogieux pourmagnifier sa sagacité et sa com-pétence inattaquable lorsqu’ilsétaient aux affaires. Ils l’affublentaujourd’hui du surnom de « Tour
de Pise » qui ne pencherait que
d’un seul côté » ; feignant par unemauvaise foi mal assuméed’ignorer qu’ils en ont été à la foismaîtres d’ouvrage, maîtres d’œu-vre et réalisateurs (entrepre-neurs), tout en occupant à « Pise »les quartiers et sites les plus en-viables dans les zones les plushuppées. Sauf à comprendrequ’ils reconnaissent par cette at-titude que sans cette Cour,  ilsn’auraient jamais eu les parcourset l’existence politiques dont ilsse prévalent aujourd’hui. Eux etleurs soutiens voudraient telle-ment que ce très lourd passif neleur soit pas rappelé, ni conté auxplus jeunes, pour continuer à fan-faronner, à trompeter et à trom-per… Hélas ! Il vaut mieux qu’ilssachent qu’il n’en sera rien de tel. C’est pourquoi nous avons plaisirà rappeler que l’actuel présidentde la République est un farouchedéfenseur de la démocratie quin’a pas craint d’affronter les « dé-mocrates-opposants » actuelsmais également défenseurs invé-térés du parti unique d’hier.Aussi aura-t-il créé, faute demieux, les Rénovateurs dont lavocation première était de pro-mouvoir – à défaut d’une autrefaction politique – un créneau decontradiction au sein du PDG : lesRénovateurs s’opposaient alorsaux Caciques-Défenseurs de lapensée unique, dont plusieursconstituent la tête de proue del’Opposition actuelle. Et, déjà,comme si hier c’était aujourd’hui,ce sont donc presque les mêmesqu’il a dû combattre, tant se per-suadait-on à l’époque qu’il étaitinimaginable d’oser penser au-trement que selon la norme diri-giste… Visualisez aujourd’hui,pour vous en convaincre, unephoto de famille de l’actuelle Op-position et comptez les anciensdinosaures du PDG !!!De plus, Ali Bongo Ondimba a-t-il participé au choix parlemen-taire du vote à un tour unique

aux élections présidentielle et lé-gislatives, au motif-prétexte ducoût exorbitant des élections àdeux tours à une période oùnotre pays se portait mieuxqu’aujourd’hui sur les plans éco-nomique et financier ? qui a faitsauter comme un bouchon dumeilleur champagne le verrou dela limitation du nombre de man-dats présidentiels et la limitationde l’âge à soixante dix (70) anspour en être candidat ? qui a votéles lois régissant la Cour consti-tutionnelle et placé ses décisionset avis hors de portée de toute ré-vision… ?De toute évidence, à ces ques-tions comme à bien d’autres dumême ordre, la réponse est inva-riablement NON. Qui d’autre seréclame de ce « non » avec le pré-sident Ali Bongo Ondimba parmiles leaders et bailleurs de fondsde l’Opposition actuelle ? Bienpeu d’entre eux, et ce n’est pointle très respectable présidentJules Bourdes Ogouliguende quinous contredirait sur nos convic-tions et expériences à ce sujet ;lui qui, pourtant président PDGde l’Assemblée Nationale, avaitattiré - mais bien vainement -l’attention de l’hémicycle sur lamonstruosité ainsi en gestation,s’agissant des pouvoirs dévolus àla Cour constitutionnelle et à sonprésident.Notre pays, face à l’acuité de lacrise multiforme qu’il traverse, abesoin d’une franche et éner-gique volonté de tous ses enfantspour affronter les défis de l’heurequi sont nombreux et connus :mieux éduquer, soigner, circuler,investir… : toutes choses que leprésident  Ali Bongo Ondimbadésigne par l’Émergence du pays.Inspirons-nous là-dessus de l’ex-périence de la Rome antiquedont on a souligné qu’ «… ailleurs
il y a eu surtout des individus qui
ont, chacun, doté leur cité d’insti-
tutions et de lois, tandis qu’à
Rome l’Etat s’est constitué, non
par le génie d’un seul, mais par
une sorte de génie commun à plu-
sieurs citoyens». Si dans l’Anti-quité ils y sont parvenus, nous ensommes tout autant capables debâtir, ensemble, dans la concordeque prône la Concorde, notre Na-tion, le Gabon. Il ne nous manque,semble-t-il, que de le vouloirfranchement.Dans le cas où, pour certainscontemporains, le temps quis’écoule constituerait un obstaclepour trouver une photo ou destémoins oculaires de cettel’époque, il suffirait de se(re)plonger dans « Réponse àune imposture », le livre instruc-tif à tous égards d’André MbaObame – dont personne n’a ja-mais démenti ou contesté jusqu’àaujourd’hui la véracité des faitsrelatés - pour vérifier si nos allé-gations sont en deçà d’une petitepartie de qu’il en savait et en apubliquement dit.
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